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La Poste prévoit jusqu'à 
110 licenciements 
1;j~@~[ij:f.1 Le géant jaune espère obtenir une réduction de ses coûts 
d'ici à la fin 2027, et veut assurer son autonomie financière. 

La Poste a annoncé hier 
une réduction de ses 
coûts d'ici (in 2027: ce 
qm pourrait entrainer 

jusqu'à 110 licenciements, Le 
géant jaune justifie ces mesu­
res par la nécessité d'assurer 
son autonomie financière à 
long terme, Syndicom dé­
nonce une stratégie de déman­
tèlement. 
La Poste explique ces mesmes 
d'économies par la baisse du 
volume des lettres et des 
transactions au guichet. La 
croissance dans de nouveaux 
secteurs d'activité et les mesu­
res tarifaires ne parviennent 
pas encore à compenser la 
baisse des produits, écrit l'en­
treprise fédérale dans un com­
muniqué. 
La Poste continue donc sa re­
structmation. Elle prévoit de 
diminuer ses frais de person­
nel dans les fonctions de mana­
gement et de support. Cela 
pourrait entraîner jusqu'à 110 
licenciements dans les «fonc­
tions administratives classi­
ques». En revanche, le person­
nel d'exploitation par exemple 
dans la distribution du cour­
rier ou dans les filiales n'est 
pas concerné. 

Les restructurations que cherche à opérer La Poste pourraient impliquer jusqu'à 110 licenciements. Selon 
Syndicom, c'est une «stratégie de démantèlementn. l<EYSTONE/PETER SCHNEIDER 

L'entreprise va mener une pro­
cédure de consultation avec les 
unités concernées. Elle entend 
limiter au maximum les licen­
ciements grâce aux départs à la 
retraite ou anticipés et à la 
fluctuation naturelle du per­
sonnel. Lorsque des suppres­
sions de postes sont nécessai­
res, La Poste s'appuie sur les 
accords conclus avec les parte­
naires sociaux. 

Financièrement autonome 
,Nous devons aujourd'hui 
structurer La Poste de manière 
qu'elle reste prospère et finan-

cièrement autonome à l'avenir 
également,, explique le direc­
teur général Pascal Grieder, 
cité dans le communiqué. 
Les mesures prévues s'inscri­
vent dans le cadre de la trans­
formation de La Poste. Elles 
contribuent à ce que l'entre­
prise semi-publique puisse 
continuer à assurer un service 
public de qualité sans recourir 
à l'argent des contribuables. 

Mauvaises 
nouvelles à la chaîne 
Syndicom critique ces nou­
veaux plans d'économie. Mal­
gré un bénéfice de 139 mil­
lions de francs au premier 
semestre 2026, La Poste main­
tient sa stratégie de démantè­
lement. 
Les 110 emplois menacés 
s'ajoutent à une série de re­
structmations. Au total, plus 

de 430 personnes ont déjà été 
concernées par des suppres­
sions de postes, des externali­
sations et des fermetures d'en­
treprises depuis 2025, selon le 
syndicat. 
Il en ressort un tableau dair: 
presque aucun domaine de 
La Poste n'est épargné par 
les suppressions d'emplois, 
les restructurations ou les 
externalisations. L'annonce 
d'aujourd'hui confinne l'im­
pression d'une stratégie d'en­
treprise, qui, sous le CEO Pas­
cal Grieder, mise avant tout 
sur les réductions de person­
nel, relève le syndicat dans son 
communiqué. 
Dans le même temps, la Confé­
dération se fait verser un divi­
dende de 150 millions de 
francs. Pour Syndicom, cette 
politique des dividendes est er­
ronée. Cet argent pourrait étre 

investi dans les emplois, la 
qualification du personnel, la 
numérisation et la qualité du 
service public. 

Modernisation d'ici 2035 
Le syndicat estime en outre que 
la réforme de la loi sur la poste 
va encore affaiblir un peu plus 
le service public. La Poste salue, 
elle, au contraire les projets du 
Conseil fédéral visant à adapter 
à partir de 2035 environ le ser­
vice universel aux besoins réels 
de la population. 
r:an dernier, le chef du Départe­
ment fédéral de la communica­
tion Albert Rôsti a présenté les 
grandes lignes de la révision de la 
loi. Il n'y aura pas de démantèle­
ment du service universel tant 
qu'il y a de la demande. En re­
vanche, en cas de recul, un méca­
nisme d'adaptation du service 
universel sera défini. ATS 

Chute de l'importation de petits colis 
,,,nW4;td Cette baisse est due à la taxe 
mise en place par l'Union européenne, 
visant à lutter contre la concurrence chinoise. 
Les arrivées de petits colis im­
portés à l'aéroport de Liège, 
plaque tournante du com­
merce en ligne en Europe, ont 
chuté de 53% en juillet par 
rapport à un an plus tôt, en 
raison de la taxe mise en place 
par l'Union européenne (UE), 
selon des chiffres publiés jeudi 
dernier par la douane belge. 
Selon les services douaniers, 
la taxe a eu l'effet escompté 
avec également un quasi­
doublement de la valeur 
moyenne des marchandises 
importées, remontée au-des­
sus de 10 euros. Un signe clair 
que les plateformes de e-com-

merce et leurs clients se sont 
adaptés. ,Les premiers résul­
tats démontrent que certe 
mesure produit déjà des ef­
fets concrets. Nous consta­
tons une diminution impor­
tante des envois de très faible 
valeur, des recettes supplé­
mentaires significatives et 
un renforcement de notre 
capacité à lutter contre les 
produits dangereux, non 
conformes ou contrefaits)), 
ont commenté dans un com­
muniqué les ministres David 
Clarinval (Economie) et Jan 
Jainbon (Finances). 
Depuis le 1er juillet, les petits 

colis ( d'une valeur inférieure 
à 150 euros) importés dans 
l'Union européenne sont 
soumis à une nouvelle taxe 
européenne, de trois euros 
par catégorie d'article conte­
nue dans chaque paquet. 

Juguler l'afflux 
de produits chinois 
Une mesure qui vise à juguler 
l'afflux en Europe de produits 
très majoritairement chinois, 
achetés sm des plateformes 
asiatiques comme Shein, Temu 
ou AliExpress, et souvent non 
conformes aux normes euro­
péennes. 
Cette taxe vise à la fois à proté­
ger les consommateurs contre 
des produits potentiellement 
dangereux, et à défendre en­
treprises et commerçants eu-

ropéens qui dénonçaient une 
concurrence jugée déloyale, 
les petits colis importés dans 
l'UE étant auparavant totale­
ment exonérés de droits de 
douane. Si aucun bilan conso­
lidé à l'échelle européenne 
n'est encore disponible, les 
chiffres belges confirment la 
tendance déjà observée dans 
d'autres pays européens. 
Selon les douanes françaises, 
les importations de petits 
colis auraient chuté de 30 à 
40% au total dans l'UE depuis 
l'entrée en vigueur de la taxe. 
Près de 5,9 milliards de petits 
colis sont entrés sur le marché 
européen en 2025, soit plus 
de 180 chaque seconde. C'est 
quatre fois plus qu'en 2022. 
Sur ce total, 93% provenaient 
de Chine. ATS AFP 
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Choisir sans renoncer 
Toutes celles et tous ceux qui le peuvent cotisent dans un 3e pilier A, n'est-ce 
pas? Compte bancaire3Aavec librechoixde la stratégie d'investissement ou as­
surance mixte 3A lorsqu'une couverture invalidité/décès est nécessaire, les 
montants versés sont déductibles du revenu imposable. Une approche simple 
et nécessaire en vue du financement de la retraite. 
Dans le canton de Vaud, les primes versées dans un contrat d'assurance-vie 
mixte (capitalisation et couverture de risque invalidité/décès) 3e pilier B ne 
sont en revanche pas déductibles du revenu imposable. 
je rencontre régulièrement des entrepreneurs qui ont mis en place un contrat 
d'assurance 3e pilier B parce qu'ils préféraient ne pas investir davantage dans 
leur 2e pilier existant. Cette approche interpelle lorsque l'entrepreneur a un 
taux marginal d'imposition sur le revenu supérieur à 40% et qu'il a souscrit un 
contrat 3e pilier B proposant un rendement annuel faible. A une époque pas si 
lointaine, les taux d'intérêt techniques annuels, valables pendant toute la du­
rée du contrat, étaient bas: 1% par exemple il y a une dizaine d'années. Ainsi, 
certains entrepreneurs vaudois versent parfois jusqu'à 10 000 fr. par an dans un 
véhicule de placement intrinsèquement peu performant, mais également peu 
efficient d'un point de vue fiscal. 
Pourquoi le chef d'entreprise n'a-t-il pas choisi de verser ce même montant 
chaque année dans sa prévoyance professionnelle sous la fonne de rachats? 
Trois raisons reviennent fréquemment: 
- la rémunération de l'épargne est perçue comme faible dans le 2e pilier, 
- l'argent semble peu accessible avant la retraite: 
- une volonté de ne pas mettre tout son effort d'épargne dans le même panier. 
Des raisons suffisantes pour cotiser pendant vingt ou vingt-cinq ans dans un con­
trat 3e pilier B tout en renonçant aux avantages fiscaux offerts par le 2e pilier? 
Aujourd'hui, le dirigeant d'entreprise peut disposer de deux véhicules de pré­
voyance professionnelle auprès de prestataires distincts. Dans le second, il dé­
termine sa stratégie d'investissement et bénéficie pleinement de sa perfor­
mance. li peut accéder à son avoir sous la forme d'un prêt pendant sa vie active. 
Sans compter qu'il bénéficie d'une couverture des risques invalidité/décès 
souvent moins coûteuse que celle dont il dispose dans son contrat d'assurance 
3e pilier B. 
Et puis, la fiscalité n'est pas un détail. li peut déduire de son revenu imposable 
les 10 000 fr. précités en réalisant des rachats annuels dans ce second véhicule 
du 2e pilier. Plusieurs milliers de francs d'économies fiscales peuvent ainsi être 
réalisés à chaque rachat. li ne faut pas pour autant libérer du paiement des pri­
mes, ni racheter, toutes les polices de 3e pilier B existantes. Certaines méritent 
d'être conservées jusqu'à leur terme. 
Il est toutefois judicieux d'envisager la souscription d'un 2e piliersurobligatoire 
individualisé plutôt que de s'orienter vers une solution de 3e pilier peu effi­
ciente en matière de rendement et de fiscalité. 
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INDICES NASDAÇ COMP, -+ 
26506,99 Clos 

CAC40 " NIKKEI 225 " 8306.15 +0.33% 66399,84 +2.12% 
DAX40 " SLI " 26006.53 -0.15% 2282.83 -0.72% 
Dl EUROSTOXX 50 " SMI " 6403,99 +0.17% 14279.38 -0.81% 
DOWIONES -+ SMIM " 53414.25 Clos 3062.49 -OA7% 
FTSE 100 " SPI " 10822.13 -0.08% 20066.71 -0.69% 

' 
CHANGES achat vente achat vente 

avecCHF1 
j'achète 

Euro (1) 0.9408 0.9409 0.9140 0.9740 1.0628 EUR 

Dollar US (1) 0.8091 0.8095 0.7750 0.8475 1.2359 USD 

Livre sterling (1) 1.0956 1.0952 1.0200 1.1600 0.912/GBP 

Dollar canadien (1) 0.5854 0.5864 0.5625 0.6250 1.7070 CAO 

Y1ns {100) 0.5241 0.5241 0.4775 0.5650 790.8055 JPY 

Cour. suédoises (100) 8.4352 8.4371 9.2500 11.8540 SEK 

Cour. norvegie. (100) 8.7281 8.7310 9.4000 11.4556 NOK 

Dollar australlen (1) 0.5837 0.5847 0.5450 0.6250 1.7123 AUD 

,. .. 
MÉTAUX achat v11nt11 achat vanta achat vente 

Kf/CHF 114576 115070 1716 1775 47163.15 48105.6 

Onu/USD 4412.78 4414.78 66.23 66.33 1823 1833 

Vrenell20.- 663 689 

~ SUISSE (COURS EN CHF) 1 

SMI 07/09 prét. haut bas 
(52semaines) 

ABB Rg 89.14 53.78 
Ah:on N 

GeberitN 56340 563.40 659.80 490.40 
GlvoudonN 3231.003250.00 3592.00 2566.00 

Kuehne&Nogel 21350 277.30 22320 747.40 
Logltec:h Inti N 65.00 
Lonzo Grp N 5~.60 567.20 597.80 454.60 
NestleN 
Novo11Is N 125.46 
PortGrpHldgN 66600 67900 1107.00 63140 
Roc:heHldg DR N 
SikoRgN 79335 19195 797.~ 720.35 
Swlss llfl! Hldg N 

137.70 142.85 114.05 
5wimom N 634.00 63 3.50 727.00 545.00 
UBSGmup N 
Zurichln,urGrN 59700 601.50 62600 52100 

AUTRES 07/09 prét. haut bas 
VALEURS (52 semaines) 

37.50 23.70 

GrpeMinoteries 22400 22600 25000 208.00 

JuliusBoerN 7480 7484 76.86 51.76 

jungfraubo hnHld 263.50 
Kudel5ki 7.42 7.11 

Nebog 660 5.65 

Stri>Umonn 93.02 9394 lef.l.80 7302 

Swlssquote 

Swatch Group 36.25 '29.72 

Valiant 152.~ 153.40 184.40 125.~ 

Vetropot;k 2240 2290 25.20 17.10 


